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«" point en ce qui concerne lu prèsen-
nnnu-m U,S J a\ l,(.,uve duc fes pages économiques ci sociales man-
C un Pcu de densité. C'est le sujet te plus important actuellement
. // ne suffit pas qu il sou en bonne place dans le journal : H faut aussi
le traiter a fond.

DÎNTES SÈCHES
I X MAIRE SANS PROBLEME

le maire du luouet. Postollec. va devenir ce ebre pour bons
mois nrobablemem sans le vouloir. Déjà, en 1976. il ava l parodie
/.«■S lourberies deScupin (qu’allaii-il faire dans celte galère . ) a propos
d’une élève du CES victime d'une « bavure » pohçteie dans la capi­
tale : <• Qu 'est-ce quelle est allée foutre celle-là. à Pans ? ».

L.D., Pont-l'Abbé.

./ ai lu ce numéro de .4 jusqu'à Z. C'est dire qu’il m'a intéressé.
foute fois, en tant que Briochin, j'aurais' aimé plus de détails sur
/ ecote à aire ouverte de Saint-Brieuc. C'était un peu décevant de trou­
ver dans ce dossier les plans... d'une école semblable située en Angle­
terre.

A/./?.. Saint-Brieuc.

Beaucoup de critiques sur le premier numéro. Je regrette l’ancienne
formule. Pas assez d'articles sur les problèmes locaux. On jugera sur
les prochains numéros.

H.L., Plérin.

J'ai trouvé ce numéro beaucoup mieux que le premier : des photos,
la couleur mieux imprimée, des rubriques bien présentées... enfin,
quasi impeccable. Malheureusement, mon exemplaire étau mal
paginé, et j'ai dû remettre les pages dans le bon ordre pour le lire. Au
fait, ne pourriez-vous pas agrafer les pages (dans un ordre correct.
bien sûr) ?

R.M., Douarnenez.

J’aimerais connaître davantage la vie, les problèmes des travailleurs
bretons, les luttes ouvrières. Un progrès cependant à ce sujet dans
votre dernier numéro. « M. Mauroy a obtenu dans son entretien avec
Giscard des créations d’emplois dans te Nord-Pas-de-Calais ». écrivez-
vous, comme vous r allez camarades ! M. Mauroy, président (PS) du
conseil régional n’a rien obtenu du tout : 140 000 chômeurs dans le
Nord-Pas-de-caluis, 21 000 emplois industriels supprimés en 1977...
6 800 emplois créés pour compenser cela c'est peu et si les gens du
Nord obtiennent ces 6 800 emplois ils le devront à leur lutte et non pas
à Mauroy...

A.L.. Calais.

Par ailleurs nous avons reçu des lettres ira) longues pour être simple­
ment citées dans lu rubrique Courrier, l'une d’elles en réponse à un
article du numéro de janvier est publiée dans ce numéro, en rubrique
Agriculture.

Mais en décembre dernier, il s’est surpasse. Parlant des centrales
nucléaires, il a dit : « il faudra bien y passer .m jour, comme pour les
supermarchés ». (Il se refusait à soutenir son collègue de Plogoll).

Postollec est du PS. Tendance Mitterrand. Mauroy. Rocard, ou
autre, nous ne savons pas. mais nous croyons pouvoir le classer parmi
les notables « archéo ». assez sûrs d'eux-mêmes pour ne pas avoir
besoin d’imagination.

UX PAPE IDEAL
On a pu lire dans la revue Bleun Brug-Feiz lia Breiz (celle des catho­

liques conservateurs) : On a trouvé Jean-Paul !" dans son lit. un livre
à la main. ( ’e qui me réjouit, c’est que ce n'était pus un rapport sut lu
faim dans le monde, ni un état des finances du I atican... Non. c’était
rimiiaiion de Jésus-Christ. ».

Pour l’auteur de l’article, réduire le problème de la misère des hom­
mes au rang de questions administratives, oublier la terre poui ne pen­
ser qu’au ciel, c’est être un vrai Pape.

I n somme, au bout de 33 jours, ayant relu l’imitation de Jésus-
( hrisi. il n’avait plus rien à taire parmi nous !

APRES LE PAPE. LES PATRONS...

Réunis à Puebla (Mexique) les évêques d’Amérique Latine om reçu
du Pape des conseils qui n’étaient pas tellement progressistes... Mais
ce n'est rien a côté des manifestations organisées par le patronat local.
Ce dernier les soupçonne tout simplement d’être corrompus par le
marxisme. Pendant la conférence, on a vu une banderole proclamer :
« nous préférons les dictatures de Pinochet et de I idela à celle de
Cuba ».

Ce doit être meilleur pour le business, en effet !

LES CENSEURS DE CARIIAIX

De son côté, le syndicat de lu psychiatrie nous communique des
informations concernant le licenciement de huit employés du service
d'enfants pur le directeur de l'hôpitalpsychiatrique de Dinun, membre
du P. S.

L’époque des procès contre des œuvres littéraires accusées d’immo­
ralité semblait révolue. Il y a plus de cent ans que Les fleurs du ma!
étaient passées à la casserole et que Madame Bovary y avait échappé de
justesse.

! ’O.P. 20 Objection collective, nous envoie également un impor­
tant dossier.

Mais, à Carhaix. le « Centre missionnaire évangélique » a repris le
bon combat contre la Maison pour tous de la ville et son ciné-club.

Le CRR IB (Groupe d’études et de recherche des influences récipro­
ques entre lu Bretagne Orientale et la Bretagne Occidentale), nous
adresse quelques réflexions. suite à un article sur la Corse, au sujet du
parler Gu Ho.

Nous en reparlerons.
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Motif d’inculpation : trois films, de Borovv/yck. Robbe-Crillet et
Robert Cordier. pas forcément des chefs-d’œuv res. mais certainement
pas de la pornographie à bon marché (que ne programmerait aucun
ciné-club !).

La Dignité de la femme, ou celle de l’amour ne sont pas seuls en
cause. Il y a aussi le feu purificateur de l’inquisition, même si. pour
l’instant, il ne vise que la pellicule.
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LE PROBLÈME DE L’ÉNERGIE
nucléaire

et la Bretagne EDF nous répond
Nos lecteurs connaissent nos orientations antinu­

cléaires, qui ne datent pas d'aujourd'hui. Nous ne
serons donc pas accusés, en allant interviewer la
Direction régionale de l'E.D.F. défaire de la publicité
pour cette société. En lui donnant la parole, pour la
première fois dans nos colonnes de ce journal, nous 

avons précisé que nous publions intégralement les
réponses... et les silences. Le refus de répondre à la
dernière question sur le projet AL TER nous parait un
aveu. La direction de l'E.D.F. a pourtant commandé
aux auteurs du projet plusieurs dizaines d'exemplai­
res. ..

Vivre au pays : on dit que la Bretagne est
déficitaire en énergie ; qu'en est-il exactement
si on compte la Loire-Atlantique ?

remise en service de certaines centrales électro­
nucléaires peut nécessiter un délai plus ou
moins long dû à reflet xénon.

I es enseignements des expériences d’ELEC
TRICITE DE FRANCE et de celles de l’étran
ger peuvent se résumer comme suit :

ELECTRICITE DE FRANCE ne peut par­
ler en connaissance de cause que de la situation
énergétique relative à l'électricité.

Il faut rappeler que l’énergie électrique ne se
stocke pas. Il importe donc que la capacité de
production soit équivalente à la puissance
maximum appelée.

Il faut noter d’autre pari qu’en exploitation
courante une unité de production sur quatre
est à l’arrêt pour entretien. Pendant ce laps de
temps, l’énergie doit donc être produite ail­
leurs, sinon c’est le délestage.

L’Ouest est loin de produire l’électricité qui
lui est nécessaire. Pour les pays de la Loire et la
Bretagne en 1977, pour une puissance disponi­
ble de 2 300 MW, la puissance appelée a été de
2 850 MW ; le taux de couverture était de
80 % mais il tombera à 40 °7o en 1985 (en effet,
malgré les incitations au non-gaspillage et mal­
gré la sous-industrialisation, le taux de crois­
sance est supérieur à 8 °o l’an) pour regagner
58 °/b en 1990 si la centrale du Pellcrin fonc­
tionne et 75 °/o à cette même date avec les cen­
trales du Pellcrin et de Plogoff.

V.A.P. : Combien d'électricité dépensez-
vous pour la construction d'une centrale ?

« Une centrale nucléaire, en six mois de
fonctionnement à pleine charge, permet de
récupérer les investissements énergétiques qu'a
demandé sa réalisation. »

il faut préciser que cette consommation anti­
cipée d’énergie est relativement faible sur le
lieu de construction de la centrale, l’énergie
ayant été nécessaire pour préparer les éléments
constitutifs.

Cette situation n’est pas particulière à l’éner­
gie nucléaire : construction de plateformes
pour la recherche du pétrole en mer. pétroliers
jusqu’à 550 000 t, raffineries, terminaux
méthaniers, etc.

Puissance nécessaire sur place à la construc­
tion d’une centrale : 4 à 5 pour mille de la puis­
sance appelée en Bretagne.

V.A.P. : En cas de panne généralisée comme
celle de décembre, quelles seraient les consé­
quences sur le fonctionnement d'une centrale
nucléaire ?

En cas de panne généralisée, normalement,
les centrales se mettent en ilotage et sont prêtes
à reprendre l’alimentation du réseau lorsque
les conditions du réseau le permettent. Les cen­
trales peuvent s’arrêter sans inconvénient. La

V.A.P. : Quels sont les plans d'E.D.F. en ce
qui concerne les énergies nouvelles ?

ENERGIE EOLIENNE

Il faut rappeler qu’ELECTRICITE DE
FRANCE a procédé à des études et à des réali­
sations concernant l'énergie éolienne de 1947 à
1966. Le but de ces études a été de connaître le
vent dans la tranche de 0 à 100 mètres au-
dessus du sol à l’aide d’anémomètres intégra­
teurs. Des cartes ont été établies indiquant
l’énergie récupérable par m' de surface balayée
par l’aérogénérateur. Par exemple, sur les
côtes nord-ouest de Bretagne, on peut disposer
en certains rares endroits de 5000 kWh/nr.
Hélas ! pratiquement, ce chiffre est à diviser
par 2 ou 3.

La façade atlantique de l’Europe est bien
pourvue en énergie éolienne moyenne
annuelle, mais celte énergie est distribuée aléa­
toirement. Il existe toutefois de bons modèles
mathématiques de cette distribution. Le choix
des sites éoliens est délicat. Deux difficutés :
l’irrégularité de la fourniture de l'énergie et la
tenue mécanique des aérogénérateurs. Ces dif­
ficultés sont résolues pour les petites machines
(moins de 10 kW). Elles sont donc à la portée
du particulier.

De 1948 à 1966, ELECTRICITE DE
FRANCE a expérimenté trois machines de
grandes puissances :

— 800 kW à Nogent-le-Roi ;
— 132 et 100 k W à Saint-Rémy-des-Landes.

• les petites machines (1 à 10 kW), techni­
quement au point, sont intéressantes locale­
ment quand il n'existe pas de réseau électrique
interconnecté. Il n'est pas douteux qu'il y a un
marche de ces éoliennes, malgré leur prix uni­
taire élevé, dans les pays non induslialisés en
bordure de mer ou en zone tempérée, ou pour
des utilisateurs très particuliers comme les pha­
res isolés en mer, le pompage de l'eau pour
usage agricole, mise en réserve d’eau chaude,
etc.

• actuellement le développement des machi­
nes moyennes, de puissance de l'ordre de quel­
ques dizaines à la centaine de kW, est envisa­
geable pour alimenter certaines communautés
isolés (îles, exploitations forestières, etc.) en
complément avec les autres formes d'énergie.
Ainsi une éolienne de 100 kW est en cours
d’installation à File d’Ouessant.

ENERGIE SOI AIRE

ELECTRICITE DE FRANCE s’intéresse à
plusieurs recherches concernant l'énergie
solaire, mais pas en Bretagne.

r./l.P. ; Que pensez-vous du projet A!ter ?

(Nous n’avons pas obtenu de réponse à cette
question).



entreprises
BRISSONNEAU VEUT VIVRE

près quelques semaines de conflit, les travailleurs de Brissonneau
ont repris le traxail. Ils n’ont pas réussi à faire céder la lointaine direc­
tion de Jeumont-Sclineider (groupe I mpain) sur le projet de licencie­
ment. Mais la direction a dû faire d’importants reculs puisque les 2X2
licenciements prévus au départ ont été ramenés à 224 puis 135 sous la
pression de la lutte des travailleurs. De plus les travailleurs de Brisson­
neau ne sont pas rentrés écrasés, loin de là. comme le promeut les der­
nières actions qu’ils ont menées à Nantes, soit seuls, soit avec les autres
Iras ailleurs de la métallurgie. A l’heure actuelle, le combat se mène
pour que les licenciements soient transformés en prêts de travailleurs
aux entreprises ayant un cahier des charges bien fourni (A.C.B..
S.N.LA.. SIR( | 1 j.

Mais le conflit de Brissonneau est significatif à plusieurs titres :

— parce qu’il est la première lutte dure sur l'emploi ces dernières
années en Loire-Atlantique :

— parce qu’il a marqué incontestablement le réveil de la combativité 
ouvrière et qu'il a été à l’origine
les du X et 9 février :

— parce qu'il articule dcir
Atlantique : emploi et nucléaire.
lion du groupe I tnpain et sa pri<
sion d’emplois

du succès des manifestations svndica-

< grands fronts de lutte en l.oire-
en montrant comment la rcslruclura-

>rilé au nucléaire conduit à la suppres-

— parce qu’en dernière analyse il montre que seule une lutte
d’ensemble de la métallurgie peut faire reculer les projets du patronat.

l a section pays nantais du PSU-Brelagne a apporté son soutien
financier et politique aux travailleurs de Brissonneau. Elle a été reçue
inlersyndicalement (CGT. CFDT) par des délégués qui ont accepté de
répondre à nos questions pour « Vivre au Pays ».

I : Tout d'ubord, pouvez-vous rappe­
ler comment le conflit a démarré ?

— Depuis un an nous étions à 32 heures. En
septembre la direction a annonce 282 licencie­
ments. I In premier temps de la lune a clé mar­
qué par les débrayages et des actions ponctuel­
les (DATAR, C hambre de commerce. Com­
mission paritaire de l'emploi). Le délai que
nous nous étions fixés était la réponse de l’ins­
pection du travail le 19 janvier. Le 15 janvier à
l'appel des syndicats, la grève générale recon-
ducliblc est décidée à 70 "o.

I : Quels étaient les justificatifs de la
direction par rapport au projet de licencie­
ments ?

- Le premier argument était un ajustement
en fonction du cahier des charges de l’entre­
prise. Ensuite la pression des travailleurs et une
commande de 34 grues ont ramené les licencie­
ments à 224. Puis quand il a été prouvé pat les
syndicats que le cahier des charges permet (ail
de maintenir l’clTcciil à 32 heures, l'argument
de la ditcction a changé. I Ile explique que c'est
la situation financière de l’entreprise, qui
oblige à licencier. .Icumotil-Schneider n’accep­
tant de soutenir Brissonneau qu’à condition
que les licenciements s’opèrent.

1.1./’. : Quelle analyse faites-vous, vous
militants-ouvriers de ces licenciements ?

— Nous faisons partie d'un piocessus de res­
tructuration : il y a des secteurs sacrifies, chau­
dronnerie, navale, machine-out ils. cl d'un
autre côte d’autres choix sont privilégiés
comme le nucléaire. Nous nous trouvons pris
dans les choix iniei nai ionaux. nous sommes
dans une branche sacrifiée. Car dans le choix
des licenciés, on s’aperçoit que des secteurs
professionnels cm ici s sont démantelés, par
exemple les bureaux d'études ce qui est extré-

4 mènent inquiétant pour l'avenir de l'entre­

prise. Ce sont les secteurs d’avenir qui soin les
plus touchés (par exemple les réparations, les
bureaux d'études), derrière les licenciements
nous voyons à terme la disparition de l’entre­
prise, de plus la direction nantaise se sert des
difficultés pour faire une épuration de l'entre­
prise qui va lui servir à l'avenir. Les militants
syndicaux sont durement s touchés dans la liste
des licenciés.

l-'./I.P. ; Des possibilités de reconversion
existent, vous les avez étudiées ?

— Oui, une commission industrie s'est mise
en place au niveau syndical pour montrer que
l'entreprise peut vivre et se développer. Les
conclusions avancées présentent trois axes pos­
sibles et complementaires. D'abord continuer
la vocation « Marine » où Brissonneau a une
expérience importante (treuils de remorquage
offshore, grues de gros tonnage, développe­
ment de l’hydrolique). Ensuite accentuer
l’effort de diversification timidement com­
mencé de façon à développer le matériel de
manutention terrestre. I afin créer de nouvelles
activités. Ce qui est possible (reconversion par­
tielle), puisque les outils de travail ne sont pas
spécialisés, et les travailleurs ont une bonne
qualification professionnelle. Mais pour tout
cela il est nécessaire de poursuivre et d’intensi­
fier les études et recherches qui sont
aujourd'hui réduites au strict minimum. Mais
cela se heurte au choix du groupe Empain qui
consacre les investissements au secteur
nucléaire avant tout.

! .. \.p. : Justement, en même temps que se
mené une lune dure contre la centrale du Pelle
rm. vous laites partie d'un groupe qui se res­
tructure en investissant dans le nucléaire.
({u 'en pensez-vous ?

\u niveau de la boîte, le chantage à
l'emploi pai le nucléaire a été refusé et expli­
que. I a direction avait meme proposé de
reconvertit certains travailleurs chez fhcima- 

tome ou Framatome, pour qu’ils se forment un
peu, et qu’ils puissent plus tard revenir travail­
ler au pays quand la centrale du Pellerin sera
en construction ! Nous ne demandons pas à
faire du nucléaire, mais à conserver les activités
ou en trouver de nouvelles dans le sens de ce
qui existe comme potentiel technique et
humain chez Brissonneau. Pendant l’occupa­
tion le comité de défense du Pellerin est d’ail­
leurs venu présenter un montage et animer un
débat.

E./L/L : H semble que ta lutte de Brisson­
neau ait marqué un réveil dans la combativité
ouvrière en Loire-Atlantique ?

Oui, par exemple la manifestation du 6
février au Neptune devant le conseil régional.
avec les affrontements contre les flics a incite
au succès de la manifestation du 8 février. La
métallurgie nantaise s’est reconnue dans le
conflit de Brissonneau et c’est sa détermina­
tion qui a permis l'évacuation de l’usine que les
CRS avaient investie. El puis comme nous le
disons dans un de nos tract, la colère monte, et
il n’y avait pas d'expression possible et le fait
que Brissonneau soit en bagare sur l’emploi a
servi de détonateur. La pression se fait sur les
patrons de la région nantaise maintenant pour
qu'ils acceptent le prêt de travailleurs de Bris-
sonneau aux boîtes où il y a du travail (SNIA,
SERCEI . ABC, Crcuzol-Loire). Dans notre
esprit ces prêts annuleraient les licenciements
puisque la direction explique qu’il s'agit de dif­
ficultés passagères. La mobilisation est mainte­
nant l’affaire de tous les travailleurs de la
métallurgie.

I c tableau ci-dessous montre comment le
groupe Empain-Sehneidcr sacrifie délibéré­
ment certains secteurs au profit du secteur
nucléaire infiniment plus rentable dans
l'immédiat. Mais il montre aussi que ce secteur
crée beaucoup moins d'emplois que les sec­
teurs traditionnels sacrifiés.



La SPLI ? C’est pas fini

Le 14 mars prochain, cinq personnes (dont
quatre délégués CGT) de l’ex-Spli passeront en
procès au Palais de justice de Rennes à 14 heu­
res. Ce n’est pas la première fois ! Rappelons
les différentes phases :

— mise en place de stages ouverts aux licen­
ciés économiques.

Pour finir, il faut dire que sur 1 500 person­
nes licenciées le 12 juin 1978. il en reste 1 000
au chômage.

C’est le bout du tunnel qu'on vous dit !

Triste record à Redon
Celui du chômage qui frappe 1755 person­

nes, soit 13 % de la population salariée. Pour
manifester leur volonté de « viv re et travailler
au pays », le mardi 20, les Redonnais ont fait
de leur ville « une ville morte », à l’appel de la
CGT, de la CFDT, de la FEN et de FO. avec
l’appui des partis de gauche, des groupements
agricoles, des mouvements culturels, des
parents d’élèves, des enseignants du public et
du privé, des commerçants. A partir de 10 heu­
res, plus un seul magasin ouvert, plus un seul
passant dans les rues. Sur les principales rou­
tes, des barrages bloquaient l’accès de la ville
tandis que chaque train était arreté une demi-
heure, le temps de distribuer un tract aux voya­
geurs. A 15 heures, la ville est brusquement
sortie de sa léthargie. Plus de 3000 personnes
ont longuement sillonné la ville conspuant
copieusement les gendarmes mobiles et le
député UDF Madelin, décidément de plus en
plus impopulaire.

Un écriteau sur la grille d'entrée
C’ est la seule explication à laquelle ont eu

droit les 73 employées de la Manufacture de
vêtements finistérienne (M.U.F.) de Quim-
pcrlé, qui ont trouvé porte close en arrivant au
travail le malin du 5 février. « Rentrez chez
vous, l’usine est fermée ! ». Retenu neuf heu­
res par les travailleuses, le directeur n’en dira
guère plus. Il faudra attendre les jours suivants
pour que le dépôt de bilan puis les 73 licencie­
ments soient annoncés officiellement. Depuis
le premier soir, l’usine est occupée jour et nuit.
Un premier point positif : les ouvrières vien­
nent enfin de toucher leur paie de janvier et,
pour certaines, de décembre.

— en juillet : procès pour évacuer l’usine ;

— le 17 août les flics délogent les ouvrières,
réoccupation quatre heures après !

— le 18 août : assignation pour cinq délé­
gués et obligation de payer 150 francs d’amen­
des par jour d’occupation et par délégué ;

— le 7 novembre : nouvelle assignation pour
obliger les délégués à payer.

I ’ex-section C'GT de l’ex-Spli fait appel aux
jugements cl le 14 mars ce sont donc ces deux
appels qui seront jugés ainsi que l’appel du
syndic et du patron qui demande des dédom­
magements.

Le pire dans toute celle histoire, c’est que
depuis le début du procès l’UD-CGT n’a
jamais payé aucun frais de justice. Ceux-ci
sont à la charge de la section Spli et ainsi que
les « dédommagements » de 2.6 millions
(somme qui sera réclamée au procès) qui
devront être payés par quatre personnes chô­
meuses actuellement. Et pourtant ce procès est
une attaque au droit syndical ; de plus si les
gens n’ont plus la certitude d’être soutenus
financièrement dans de tels procès, ils n'ose­
ront plus se présenter comme délégués (à
moins d’accepter que son lit et son armoire
soient « empruntés » un beau matin par l'huis­
sier de service... !). Néanmoins une trentaine
de personnes continuent à travailler ensemble :
un montage audio-visuel circule actuellement û
Rennes et bientôt à Nantes, Brest et Angers...

— un livre sortira d’ici six mois (on cherche
un éditeur) :

Un pétrolier pris en otage
A Brest où les ouvriers des A.F.O. ( Ateliers

français de l’Ouest) ont décidé le 21 de bloquer
un bateau de 219 000 tonnes en cale sèche, le
Bristish Pird. I a CGI' espère ainsi voir satis­
faites les revendications salariales déposées
depuis le mois de décembre. Fn attendant une
réponse de la direction, les ouvriers jouent au
football au fond de la cale sèche...

15 ()()() manifestants dans
les rues de Nantes

6 (XX) à Saint-Nazaire. I 000 a Chàtcau-
briant : la journée interprofessionnelle de lutte
pour l'emploi en 1 oiic-Atlantique organisée le
8 février a clé un incontestable succès. \ Nan
tes. les grilles de la préfecture sont énergique
ment secouées par les ouvriers, l'irs de grena­
des lacrymogènes, charges de CRS : les a! fron­
cements dureront plusieurs heures dans divers
quartiers de la ville. I n I orraine. la CG I avait
dénoncé les « agilateu s professionnels ». lu
I oire-Atlantique, les syndicats reconnaissaient
l'évidence : « Ce ne sont pas des voyous, ce
sont des travailleurs qui en on; ras-le-bol • .

Bretons complètement cons ! Marchez

Marchais pour le nucléaire :
Voilà au moins qui est clair

"pour tous les Bretons depuis son Tro-Broizh de
février. Et après tout, il a droit d’être « pour » et
do le dire.

Mais il ne se contente pas de le dire et encore
moins de l’expliquer. D'ailleurs il n'explique pas. Il
no propose pas non plus : il impose : « La Breta­
gne ne peut échapper au nucléaire ». Et boum !

Il n'est pas venu chez nous pour écouter ce que
pensent les Bretons, mais pour leur faire savoir ce
qu'ils doivent penser, y compris d'eux-mêmes. Et
il nous en apprend des choses ! «< Les Bretons
n'ont pas que.des qualités ». Vraiment génial !
Aucun Breton n'avait encore pensé à cela ! On en
est tous « traomatised ». Mais le génie pousse
plus au fond l'analyse et le jugement : <« Les Bre­
tons intelligents savent désormais où est la
vérité ». Supergénial ! Du vrai Supermarchais ! Et
il nous gâte ! Il y a quand même des Bretons intel­
ligents, environ 10.87 %. Hélas ! nous ne som­
mes pas de ceux là I. A vrai dire, depuis fin
février, nous avons encore moins envie qu'avant
d'en être, de ceux là ! Curieux, tout de même,
ces Bretons qui refusent d'être brevetés intelli­
gents ! Certains oseraient même suggérer à Mar­
chais de reviser un peu Sa Vérité sur ce point-ci :
oui ! quoi qu'on ait pu raconter sur leur âme
mystique, il y a de plus en plus de Bretons à croire
de moins en moins à la Vérité révélée, incarnée
ou infuse on politique. C'est heureux : voilà au
moins qui ne saurait passer pour une marque sup­
plémentaire de leur intelligence, même aux yeux
de marxistes conséquents. »

En mai prochain, se tiendra le 23* congrès du
PCF : peut-être des camarades communistes Bre­
tons, penseront-ils qu'un retour su: le Tro Broizh
de leur secrétaire général pourrait être un point
d'appui solide pour lancer le débat sur quelques
questions politiques importantes du genre de
celles-ci : le Parti peut il et doit-il prétendre être le
dépositaire de la Vérité ? L'impérailismo de la
pensée ne risque-t-il pas d'être la première mani-
festatiuon de l'impérialisme tout court ? Com­
ment un élu communiste du Finistère, après avoir
voté au Conseil général contre la centrale à Plo-
goff peut-il affirmer, après le Tro-Breizh, qu‘ « il
n’y a aucune divergence entre le Comité central
du PCF et les instances départementales sur le
nucléaire ? ». Le centralisme démocratique ne
tend-il pas dans les faits à être avant tout centra­
liste ? Sous un régime communiste, devrait-on
continuer à mépriser, voir à réprimer les aspira­
tions anticentralistes du peuple breton, par exem­
ple ?

Le projet de rapport pour le 23° congrès met en
avant, comme un des thèmes essentiels, l'auto­
gestion : nous ne nous plaindrons pas que le PCF
cesse aujourd'hui de parler do l'autogestion avec
dérision. Mais que va donc bien pouvoir on dire
Marchais, après avoir offert aux Bretons l'image
parfaite de co que n'est pas l'autogostion ? Va t
il donc découvrir co quo nous croyons être une
Vérité importante, quo le nucléaire ost fondamen­
talement autogestionnaire ?

Signé : une bande de Bretons affligeants qui
n'arrivent même plus à penser qu'ils sont complè­
tement cons. Fris an trou o Breizh. aotrou Mar­
chais !



Barzhaz Breizh :
Ur Skerijenn

Nevez
bevcLn e

bmxh
Anazci eo gancoc’h. evcl jusi ar Barzhaz

Breizh. « chants populaires de la Bretagne,
recueillis, traduits et annotes par le vicomte
Hersart de la Villemarqué, membre de l’Insti­
tut ». Graet e vez e brezhoneg Kervarker ouzh
an dcn-sc. Al levr a oa moulet da gentan e
1839. Al lodenn vrasan eus ar C’hanaouennoù
o vezan bel dastumet être 1834 ha 1838.

D'ar pocnt-sc an dud. an dud deskei. a oa
dedennet gant ar pobloù kozh. gant ar pobloù
bihan. Edo ar Romaivelezh o ren. Barzhaz
Breizh Kervarker a oa kavet brav-kenan gant
pennoù bras al lennegezh.

Met. pretik da c’houde, e savas trouz. Lod o
lavar n’oa cl levr-sc nemet traoù ijinet gant
Kervarker, pc traoù savet gant ur belcg bennak
ha moulet dindan anv an denjentil. Pc traoù
dastumet. evit gwir. gant Kervarker met en un
doare ail : kenaouennoù nevez awalc’h bel dis-
lummci, adstummet gant an den gouizick evit
koshaat anezho. Pe. zoken, Kervarker n'ouie
ket brezhoneg.

AR FAL'HUN

A-benn ar fin eo bel adkavet ur c’haicr —
308 pajenn— ennan. skrivet dre zorn Kervar­
ker c-unan. Ur bern kanaouennoù dastumet
gantan. Studict eo bel ar c'haier-se gant Dona­
tien Lauicnt, eus Skol Veut Brest.

Ur studiadenn nevez a zo bel graet divvar-
bcnn « Ar Falc’un » (Ar Falc’hon e levr Ker­
varker). Peb hini hag a vo intereset a gavo ar
studiadcnn-sc el levr 77, T CV eus Bulletin de
la Société Archéologique du Finistère pp. 331-
349. Rak n’omp ket evit rein da heul ar bern
displegadurioù kavet D, Laurent. Memes ira,
traoù’zo hag a zo mat da goût evit lennerien
hor c’helaouenn.

/\r lalc’hun a zo ur ganaouenn galet a-encb
pennoù bras, pe kentoe’h a-encb o vevelien,
paotred an tailhoù. Lakaet eo gant Kervarker
evcl un darvoud eus an XI vet kantved. Jafrcz
ar C’hentan. Dug a Vreizh a oa o tout endro
eus Roma. Ur lalc’hun dezhafl en doa taget ur
yar, yar ur vaouez paour. Ar plac’h-se, koun-
naret. a daolas ur maen : lazhet ar lalc’hun,
hag an dug da heul :

«< Taget ar iar gand ar falc’hon.
Gant ar gouerez lazel ar c’hon. »

Ha da c’houde ur bern trou/ : savet ar paï-
zanted a-encb ar re vras.

Evit D. Laurent n’co ket ar ganouenn-se ken
kozh hag an XI vet kantved. Savet eo bel. ken­
toe’h. hervezan e dibenn ar XV vet kantved.
Yann a Rohan, denjentil uhel a oa savet a-eneb
Dugez Anna. Aet e oa a-du gant ar Fransizien.
Hag evito en doa savet tailhoù, da skouer e
1488. c’houec’h lur ha c’houec’h gwenneg être
miz Mae ha miz Hcre, evit peb oaled. (Un
tarnm mat a vonneiz... Un doare « collabora­
teur » !). Etre Karaez hag an Uhelgoat e savas
trouz, al labourien-douar-se o vezafi renet gant
tri breudeur eus Plouie.
6

UN DISPAC’H POBLEK

Mankout a ra war notennoù Kervarker an
derou eus ar ganaouenn Hag evel-se. istor ar
lalc’hun ne vez ket kavet er c’haeir. Memes
ira. e vank ar lin. pa vez devez da val paotred
an tailhoù.

Kavet e vez en dornskrid al lodenn kreiz. Al
labourerien-douar o klemm :

« Mont a ra ma zanvez de goll.
Da goll a lan cnn holl d’an holl.
Ken a vo ar bloa achuei
vo ret d’in mont da glask ma boed. »

Hag ar re-sc o vont da chascal paotred an
tailhoù.

Hag ivez klemmoù kalet ar vaouez o komz
eus he bugalc :

« neket evit mont da glask boed.
emeuz. ma bugale ganet :
neket evit doughen keuneut.
na doughen ar zam keneubeut.

neket evit doughen ar zam
emant bel ganet gan ho mam
neket evit pilla lan kroaz
pilla lann kroaz gand ho treid noaz. »

Anal eo bel dastumet gant Kervarker ur
ganaouenn a galv d'an dispae’h. (Evit Abco-
zen, eo bel savet ar ganouenn-se diwar-ben ar
Bonnedoù Ruz !...)

GWELLAAT PE SEMPLAAT ?

Iskis eo gwclet penaos eo bel adstumet yezh
ar ganaouenn gant Kervarker. l.cnnei e vez an
dornskrid :

« lan ru war gwi/ien ar gwiriou ! »

ha lakaet el levr :
« tan ru war botred ar gwiriou. »

KLEVET HA LENNET
i- Il ur niverenn / a OXYGENE-

BRETAGXE. keluouenn ntiziek an SEPNB
(Société pour la protection et l'étude de ta
nature en Bretagne) e vo kavet ur pennad e
brezhoneg : « A ber al Liger kondaonet d'ar
marv »... I arsus awalc’h, peogwierarpennad-
se a zo sinet : K/ eizenn SEPNB an Naoned !

i- Il 'ur niverenn ( "hwevrer P()t RQt ()l y,
I- -do ’hgelaouenn niiziek al « Ligue française de
l'enseignement » e vo kavet — e galleg — ur
pennad hir (15 pajenn) ha skeudennet brav :
« Comment peut-on parler breton ? ». sinet
Michel Tricot. Un pennad eus ar re gentan evit
sklerijennan ar gallegerien war kudenn ar brez-
honeg.

Lennct ho peus dija :
« neket evit pilla lan kroaz
pilla lan kroaz. gand ho treid noaz. »

ha dent eo el levr :
« neket evit pilla lan glaz
pilla lan lan kriz gand ho treid noaz. »

An doarcoù kavet en dornskrid. da laret eo.
e genou botaouer Berien a oa gwelloc’h. kos-
hoe'h. tostoe’h ouzh doareoù barzhonegoù
keltick kozh. Memes ira evit

« ken a strinko an de »

dent da vezan :
« ken na vezo de. »

Hag ur poz a zo bel lakaet cire daou poz
dastumet :

Kent ann de keffont trouz ha kann !
Nini hen loue mor ha taran !
Nini hen loue stered ha loar !
Nini hen loue env ha douar !

Un doare iskis da gomz !... Ijinet gant Ker­
varker. kredabl. evit lakaat an dud da gredin e
oa ne ganaouenn kosoe’h.

Brav eo dimp, memes ira, gouzout penaos e
oa derou ar c’hantvcd diwezhan bev e-touezh
ar bobl vihan e Breizh Izcl kanaouennoù ken
kalet a-eneb ar galloud. a-eneb ar pennoù vras
hag o vevelien. Brav eo ganimp goût n’en deus
ket Kervarker ijinet ar Barzhaz Breizh. Ha
kcuz ganimp ivez o kwelet anezhan o « wcl-
laat » kanaouennoù poblek... en un doare
kontrol-mik.

Ha ma vefe moulet breman notennoù Ker­
varker evcl ma’z int ? Da lavarct eo nemet an
tammoù dastumet gantan. hap c « welladen-
noù ». En ur stumm tostoe’h d’an orin
poblek.

TRELEGER.

C'HO \R/HI\...

E Gwened. ur jetterai u oa dent da welet ar
soudurled. Tremen a ra dirak ar re nevez, tud
yaouank. Hag e guv mai komz. gant unan hen-
nak eus ur re-se. hegurut-kenun, evel /ust, evel
ur gwir jenerul eus Arme Uro-C'hull.

— Ilu, le, ma mah, penaos ’man ar hed
gunil ?

\r soudard yaouank a oa sehezei. fromet ;
n'ouie kei mai peu a responi. X’ouie kei pci ru
d'ober : pe c’hoarzhin pe lenvun. A henn ur
fin e leu kcdon ennun. hag e Iar gam hardi zhe-
gezh :

— o... Te... Te... Ma zad. Mazad... Pegem
laotien e vo ar vamm pu glevo an dra-se...
Ugem vlouz. ’zo. emun-hi o klusk ae'hanout !



DOSSIER :

LA CHASSE

Trop de chasseurs

i pi is quelques années la chasse esi
l'objet de vives critiques, souvent fort
justifiées...

Pourtant cette activité est loin de décliner
et il serait bon de considérer l'importance du
phénomène, en France et en Bretagne.

Selon les dernière'' statistiques, -il y avait
pour la saison 1977-1978. 2 065 000 chasseurs
sur tout l’hexagone ; en Bretagne pour la
même saison I 19 692 chasseurs ; la I tance
totalise à elle seule 40 °’o des permis de clur-e
délivrés en I uropc. alors qu’elle ne représente
que 9 "h de la population et 5 °ii du territoire.

Si l’on estime généralement qu’un bon équi­
libre peut être obtenu par une superficie de 50
ha par chasseur, on s'aperçoit par un rapide
calcul, qu’avec les proportions un chasseur
pour 26 ha en France et un pour 28 ha en Bre­
tagne. nous sommes dans une situation parti­
culièrement critique

Il est tout de même paradoxal de con.siatci

que c’est depuis l’époque de la révolution
industrielle, période qui va transformer radica­
lement I usage de la chasse et des procédés uti­
lises. que le nombre des chasseurs a décuple.
alors qu’au même moment la latine décrois­
sait.

D’ailleurs certains chasseurs n’hésitent plus
a ailiimer qu'ils soin devenus trop nombreux.
que la pression cvnétique actuelle est catastro­
phique.

Mais la chasse c'est aussi beaucoup
d'argent :

— un budget d'un milliard et demi de francs
lourds pat an (évaluation 1972, d'Hubert Halé
dent).

lue paitie de ce budget est public (I) : les
chasseurs payant une taxe qui les autorise à
prélever du gibier. Par l'effet du système cor
poratif cet argent leur est d’ailleurs pour
l’essentiel icseivc. de sorte qu’ils le gèrent dans
leur propre intérêt.

Autopsie des motivations

1 Il 1 x d’1 quelles soin les motivations
■ H chasseurs compte tenu que cette
Bhodl activitê n’est plus une nécessité vitale.

Bien sûr la plupart des « pratiquants » invo­
quent le fameux bol d’air, ce plaisir de la mar­
che à travers la campagne ; d’autres plus
emphatiques comme I M. (.‘allen (Défense de
la chasse n 4) parlent de « ces joies intenses
lunes d'air pur et de vent caressant les cimes
des arbres séculaires... » On évoque aussi la
balade avec les copains ; regarder et écouler
travailler les chiens : très rares sont ceux qui
parlent de « tirer >• le gibier, par pudeur peut-
être...

Il ne faut pas non plus en écarter un aspect
sociologique important qui fait que la chasse
dans certaines régions est le seul loisir offert
aux ruraux (même si ceux-ci ne représentent
que 12 °o du nombre global des chasseurs). 

l a chasse revêt différents aspects, et il n’est
pas question ici de taire l’amalgame entre tou­
tes les méthodes de chasse. Car sans ignorer les
massacres des migrateurs dans le sud-ouest
(chassés en mai depuis des miradors, malgré

l'interdiction) des palombes dans les cols Pyré­
néens (au fusil et au filet), la chasse intensive
au gibier d'eau en baie de Somme, en Sologne
et en Camargue, ou les abus de toutes sortes
(comme le.carnage d’animaux protégés, tels
1’1 luitriet-Pic et le Pluvier dore, en baie du
mont Saint Michel)... la Bretagne est surtout
caractérisée par trois types de chasses :

la chasse <» banale » au gibier des plai­
nes, des landes et des bois (lapins, lièvres, fai­
sans. perdreaux, ramiers) ;

— la chasse au gibier d’eau (canards, foui
ques. bécassines...) :

et celle au gros gibier (chevreuils et san­
gliers) en battue (*) sans plan de tir précis.
donc très expéditive.

l a chasse à courre par contre, a très peu
d’adeptes dans notre région.

r» Il .i banne d’.iilkuis. cm «uiMikicc u»miw la inouï'
MMriiw et la plti* incuni'i ic de» vli.i"v*. vile cm ire* p;.ui
Uiicc en Xuloenc ci dan* la iceu'ii p.uiMvnnc|

Mais n'oublions pas que la chasse est égale­
ment une institution, un droit démocratique
obtenu par la Révolution de 1789. comme se
plaisent à le rappeler les défenseurs de la
chasse. I• violemment on pourrait s'interroger.
savoir où finit la démocratie et où commence le
respect de l’équilibre de la nature ? Mais dans
ce domaine la réflexion morale n'intervient pas
toujours. Car la chasse représente aussi un
groupe de pression non négligeable.

l es sociétés de chasse communales, regrou­
pées en fédérations départementales, puis en
légions cynégétiques et au stade national avec
le Conseil supérieur de la chasse, constituent
en effet un pouvoir occulte pesant fortement
sut certaines décisions départementales (que
cela concerne le périmètre de certains parcs
nationaux (Camargue...), ou l’obtention de
tolérances, déliant toutes les lois sur la protec­
tion des espèces - pour exemple : au printemps
1969, dans le Médoc, où le ministre de l.’.Xgri-
eulturc de l’époque (Robert Boulin) avait
annonce son intention de ne pas autoriser la
destruction des tourterelles ; l'intervention de
personnages influents, et les démonstrations de
loi ce de quelques centaines de chasseurs à Les-
parc. le tirent revenir sur sa décision).



La chasse : une pollution
au même titre que les autres

xpri-s les chiffres de I* Office national
de la chasse (2). 80 millions d’animaux
sont tués annuellement.

Impressionnant tableau : 26 millions de gri­
ves, 13 millions de lapins, 3 millions de lièvres,
7 millions de faisans, 5 millions de perdrix gri­
ses, 2 millions .de perdrix rouges, 8 millions et
demi de bécasses. 1 million et demi de canards
colvert, plus d’un million de bécassines.
557 000 foulques. Ajoute/ 6 000 cerfs, 58 000
chevreuils, 37 000 sangliers et 2 850 chamois
(en sachant que cet inventaire est constitué
d’estimations moyennes, compte tenu des
pourcentages d’erreur en plus ou en moins.
concernant chaque espèce).

Hélas, cette hécatombe ne signifie pas pour
autant que la campagne française regorge de
gibier. La faune indigène ne peut se reconsti­
tuer au rythme actuel de prélèvement, la
demande est trop forte et dépasse le potentiel
existant.

Le drainage des prairies humides, nefaste
aux bécassines (...)

La densité du réseau routier — chaque
hameau, chaque ferme isolée étant désormais
desservie par une route goudronnée, les voitu­
res peuvent circuler rapidement (...).

L 'emploi inconsidéré de pesticides (.. t.

L'emploi de machines de récoltes, qui
détruisent beaucoup de couvées de perdreaux
ou de jeunes lièvres (...).

Les bang.s d'avions (incidences sur les cou­
vées (...) et l'emploi comme engrais, de fumier
de poules, propagateur de toutes les maladies
communes aux volailles et au.\ oiseaux-
gibiers ».

Ajoutons à cela la pollution industrielle cl
urbaine, le remembrement et l’enresinement
des terres.

Sans compter que la chasse n’est pas seule
responsable de la persécution de celle faune.
M. de la Lourchardière dans son étude sur
« I a chasse en Bretagne » (Pen ar Bcd n 52).

La chasse dès lors peut apparaître, connue le
dit Bernard Groslier (3) [Combat Nature
n° 26 j. comme une pollution au même turc
que les autres ».

éilumère parmi les causes de la rarélaction du
gibier (hormis donc la chasse) : Nuisibles !

Repeuplement

« Lu modification du milieu — Arasement
des talus, surtout défavorable au gibier à poil
(...)

ne faune raréfiée, des chasseurs en
surnombre, et une pression sur le

_ gibier trop forte pour lui permettre
de maintenir sa pérennité, il devient donc
nécessaire de compenser ces profondes lacu-

U
nés.

/Mors avant chaque ouverture les sociétés de
chasse « repeuplent ». ( ’est-â-dire qu’elles
réintroduisent dans la nature des animaux cen­
sés être sauvages, mais qui en lait ne sont tien
de plus que des animaux d’élevage, incapables
de se défendre ou de trouver leur nourriture
dans un milieu qui leur est devenu étranger et
hostile.

. ( ertains élévages produisent jusqu 'à un
n illion d'animaux-gibier annuellement. Elevés
en batterie en usine, aux granulés comme de

dgaires veaux aux hormones. Incapables de
dij lerencicr un grain de blé d'un grain de mais
les joins de lâchers. La plupart sont ebecqués
dans les êtes âges pour éviter les blessures, pas
Jacde après, de manger les graines. Une grande
partie ne vole pas, et d faut les tirer à la patte
(c'est-à-dire à terre comme les lapins)... » [4|.

Evidemment ces animaux impuissants sont
la pi oie facile des i apnée*. des chiens, des chats
et des carnivores sauvages (les nuisibles en lan­
gage cv négelique). < e qui tait i ecommander a
I . Vidon dans l’encvclopédic de la chasse
(I ibrairic Larousse) : de ne lâcher ce <« gibier ••
« ipie sur un terrain debarrasse, autant que
jaue se peut, des rapaces et des nuisibles ».

0 n pourrait dès lors comprendre que là
aussi « l'animal-homme-chasseur »
désire restei le maître. El que pour se

faire, ce super-prédateur doit éliminer tomes
les espèces rivales. Même si ces dernières sont
réellement régulatrices, et seraient à même, en
harmonie avec la présence humaine, d’assurer
un judicieux équilibre biologique.

Car la traque aux « nuisibles » prend sou­
vent des allures de tueries, dont l’intérêt finan­
cier n’est pas exclu (boire à la sauvagine de
Guingamp).

A titre d’exemple, en 1968 la l’édération de
chasse des Ardennes annonçait la mise à mort
de 3 000 renards. I 034 belettes et hermines,
455 fouines, martres et putois, 239 chats sau­
vages et h a rets.

Les procédés employés sont nombreux :
déterrage (à l'aide de fox-terriers en général),
le gazage, au terrier également (il est à noter
que la plupart des gaz employés [5J faisaient
office durant la guerre 14-18). Le piégeage, et
l'appât empoisonné qui attrape indistincte­
ment victimes innocentes et présumées coupa­
bles. ____



Certes les raisons invoqués ne manquent
pas : la rage (sa psychose est partout), et le
renard en fait cruellement les frais ; la protec­
tion des poulaillers et la destruction du gibier.

Mais qu’en est-il des ponctions effectuées
par ces petits carnivores, comparées aux héca­
tombes engendrées par les hommes et les revers
de leur progrès ?

On peut alors s’interroger sur le bon sens de
ce protecteur de la nature qui serait le chas­
seur ; un exemple dans le Finistère, le quoti­
dien Ouest-France, région de Carhaix. titrait le
7 décembre 1977 :

« INQUIETANTE PROLIFERATION DU
RENARD : les chasseurs et les exploitants
agricoles sont unanimes : le renard prolifère de
façon inquiétante dans nos campagnes. Si sa
présence se manifeste aux abords des fermes.
où U traque le poulet « sportif » (...) les dont-

L'organisation de la chasse relève de deux lois
pétainistes

lORs que la faune est un patrimoine
commun qui ne saurait être livrée à une
seule catégorie d’utilisateurs, pour

avoir son mot à dire sur son entretien il faut
pourtant être titulaire du permis de chasser.

A
En fait l’organisation de la chasse relève de

deux lois Pétainistes (28 juin et 27 décembre
1941).

D’après la section « ministère » du syndicat
national de l’environnement ( .F.D.T. (6)
« ..de mode d'élection à scrutin indirect pro­
tège les membres de la direction de la chasse (à
tendance tout à fait réactionnaire). Ces diri­
geants ont fini par admettre, parmi les J 2
membres de leur conseil national de la chasse.
deux scientifiques et deux représentants des
associai ions Mais leur choix par / 'Administra­
tion laisse rêveur : ne siégera qu 'un seul repré­

sentant authentique des associations, à côté
d'un directeur de parc zoologique et d'un
ancien ministre (chasseur lui-même !) ».

Actuellement la loi du 10 juillet 1964. dite loi
Verdeille. autorisant les chasseurs à pénétrer,
et à détruire le gibier sur les propriétés de
moins de 20 ha est soumise à loue contesta­
tion. I c code rural stipule en effet que nul n’a
le droit de chasser sur le bien d’autrui sans son
consentement.

Il est tout de même surprenant de faire se
chevaucher deux procédures aussi antagonis

Dans l’ensemble de la péninsule armoricaine
pourtant, cette loi \ crdeille est peu appliquée.
étant mal adaptée à la structure de notre terri­
toire.

mages qu'il cause au gibier sont également
considérables. Le faisan, comme le perdreau et
ta lapereau composent Tesenliel de son menu.
Les protecteurs de la nature (et il y en a parmi
les chasseurs) s'accordent pour reconnaître
ipi 'il devient urgent de prendre des mesures ».

Huit jours plus tard, le 15.12.77, le même
journal titrait pour la même région de
C arhaix :

« TROP DE LAPINS /I
POULLAOUEN ». CARHAIX. Heureux
chasseurs de Poulluouen prétendront peut être
certains en apprenant (pie le lapin foisonne
dans la campagne de IRE A U (...).

Les exploitants agricoles affiliés au syndicat
communal ont signalé au cours de leur assem­
blée générale lundi soir, des dégâts considéra­
bles causés aux cultures.

La contestation

E
xt c.ri l’attitude bienveillante de la loi
et de certains législateurs, malgré
la toute puissance du Conseil supé­

rieur de la chasse, depuis plusieurs années
le mouvement de contestation s’amplifie.

Un sondage publimétrie. réalisé les 16 et /7
février 1978, et publié dans le Quotidien de
Paris (23.2.78). laissait apparaître que 47 ’i>
des Français étaient hostiles à la chasse telle
qu’elle se pratique actuellement, mais mieux
que celte réponse à une question somme tome
assez ambiguë, un aspect du sondage est autre­
ment plus révélateur, nous le reproduisons ci-
dessous car il fait ressortir un souci encore phr
pressant d’une bonne gestion de la nature et de
la faune...

s'amplifie
r . ------------
I Qui selon vous devrait être axsticie en priorité
* par 1rs pouvoirs publics a la gestion de nature et
; île la faune ?

* I ex axxocialionx pour la protection
de la nature  31

I.ex axxocialionx de ehaxxeurx  6 °o
* I ex deux à part égale  50 °i»

’» * \ulrcs réponses  3 ••
* Xe se prononcent pas  11 °o

...El met en lumière un point important, car
quelles que soient nos convictions, nos colères
ou nos passions, il ne serait pas bon de recher­
cher l'affrontement entre chasseurs et non-
chasseurs. Certes les excès des uns provoquent

Réponse'

14

30 13

Le choc en retour de l’apprenti-sorcier. 63 13

77 10

Signez ! Faites signer tous vos amis !

L'Épine Noire 9

clifion deMuiKcle ■.

Interdiction de la chasse certains
jours, le mercredi, le dimanche cl
pendant les congés scolaires

Nantis des autorisations indispensables, les
responsables de la société de chasse lancent un
•appel à tous leurs adhérents pour participer
dimanche prochain à une battue...! »

Interdiction des compétitions de tir
sur des pigeons vivants

Edifiante conception du rôle de régulateur
de la nature !

Xrrcl provisoire de la chasse pen­
dant 3 à 5 ans pour favoriser le
retour à l'équilibre de la nature et la
reproduction des animaux  

I xlension de l'examen de permis de
chasse qui existe depuis deux ans et
porte sur les régies de sécurité et les
especes protégées, non seulement
aux débutants mais à tous les chas-

l'ossibililé pour les propriétaires
non chasseurs d’interdire la chasse
partout en I rance sur leurs terrains
quelle qu’en soit la superficie

de la Jaune de notre pays a le devoir d’associer
ses efforts à ceux des protecteurs de la
nature... ». nous devons arriver, comme le
proposait la Fédération française des sociétés
de protection de la nature (7) ... à une modiju
cation profonde des lois et reglements de façon
à :

Il faut par tous les moyens rechercher à
débloquer le dialogue, et si, comme récrivait
(.i. XL \ illenave dans son I .XCYCI OITDIl
CA XFCd I IQL'F. « tout chasseur - souvien s de 

Mais celles-ci non adaptées, introduites arti­
ficiellement dans un cycle naturel, lui-même
perturbé par la mutation technocratique,
entraînent bien souvent de profonds désordres
biologiques.

souvent l’emportement des
existe des chasseurs soucieux
nables dans leurs .. prises ...
abus de leurs confrères, qui
attitudes trop catégoriques de certains protec­
teurs de la nature, ont tendance a rester soli­
daires de ceux-là mêmes qu’ils qualifient par
ailleurs de » viandards »>. de « tueurs » et
autres « massacreurs ».

autres : mais il
des lois, raison-

inHrdicLon du , du , d«j connerwenf $ ...

'arrîl d« l'înuG/c r*iASc«cfe rtnivrds ifcomtM Jïjâ décidé e»

En lait la machine est déréglée, après avoir
diminue des maillons indispensables à la
chaîne animale, et détruit presque complète­
ment certaines especes, le chasseur est amené
pour son usage, à susbtituer à une faune sau­
vage diversifiée, un peut groupe d’espèces
semi-domestiquées, dont il veut être le seul
arbitre.

I) Organiser, des structures de césium de ûi
Jaune sauvage, où scientifiques. chas^urs c
non-chasseurs seraient représentés à égalité a
tous lc> niveaux.

Boult-aux-Bois 08240 Buzancy

Interdiction de la chassr à courre . .



2J Subordonner la délivrance de tous les per-
lov'imi l>nC/ ven,,C(n,on (l^ connaissances bio-
scmrsj fexamcn obligatoire pour les chas-

. -V Asseoir te prélèvement de gibier sur des
études et des inventaires permanents.

l aisser aux propriétaires non-chasseurs la
Possibilité d interdire la chasse chez eux.

t 5) Donner la priorité à la conservation et à
! amenagement des milieux favorables à la
Jaune sauvage dans les budgets cynégétiques.

<d Arriver à supprimer tout commerce de
gibier vivant, mort ou transformé, priorité
étant accordée aux espèces migratrices et aux
espèces rares. Au repeuplement artificiel doit
se substituer une bonne organisation du terri­

toire (réserves/ et du prélèvement (plan de
chasse).

7) Moderniser et distinguer très nettement de
la chasse, la limitation des espèces qui posent
des problèmes aux activités humaines.

(hl nviion 16 inilliuiiK .metens pour 19’2
<2) Pont l.i v.iimiii 1974 1975,

(') PicMik'iii île I' Vmki.iiioii pour l.i l>e(cn*eile\çhoil'dcs
ii>*n-vhiivsviii\ci le icspcxt du ixiltimoitic n.uiiicl. ci l’un des
.iiiitiialciiis du R (> < (R.iwciublcuicni des Oppo'sinis a la
< liasse) . iitomemeni vice en a'iil 1976. pom hilici contre
la chasse ci en dénoncer les abus

(4) Bernard (nnshci I c Nimaec N’ 5S.

(*) I-h paniculiei la cliliuopicnnc.
(b) < oui i ici de la Naime. N 55.

<"> ( omh.it Naiiiic x 26.

Dossier prépare et illustré par GO UT AL
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• (.outre la chasse chez stock de M. le François.

• Dossier « Xidsiblcs ■■ édile par ITpine Noire des
Ardennes. On peut se la procurer au prix de 15 I a
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X oilà pour ce qui est des coules mais c’est aussi très
intéressant de lire « l e ( hasseur Irancais ».

— Amis des Renards et Autres ruants ( A.R.A.P.).
50 nie Molilor 75016 Paris.

— Combat X'ature BP KO ■ 24003 Périgucux Cedex.

— Amis de la Terre. 113. avenue de Chois) - 75013
Paris.

— R.O.C. (Rassemblement des Opposants à la
Chasse). 173. rue du Faubourg-Saint-Antoine -
75011 Paris.

agriculture ____ Quel combat doivent mener les éleveurs ____
bretons et les syndicalistes paysans ?

Nous publions ci-dessous une lettre reçue en réponse à l’article critique de .1. Guénacn sur la manifestation de Pontiv y et l’union sacrée
contre les montants compensatoires. Pour Guénacn une mobilisation trop large et démagogique risque de diluer les véritables problèmes de la
structure des exploitations cl de la maîtrise par les producteurs de l’utilisation commerciale du produit. Pour /\. I .. qui lui répond, le mouve­
ment syndical paysan doit tenir compte de la réalité internationale et du niveau des mentalités.

Chers amis.

Suite a ! article de J. Guénacn, publié dans le premier numéro de la
nouvelle formule « Vivre au Pays », je vous adresse quelques
réflexions personnelles

Cet article soulevait des ambiguïtés dans l'opposition syndicale agri­
cole de COuest. suite à la manifestation du 8 novembre à Ponlivy. Si
certaines des remarques exprimées dans cet article me paraissent jus­
tes. d'autres me le semblent moins, ou tout au moins insuffisantes
pour bien situer le contexte et les contraintes dans lesquels se situe ce
combat, ainsi que les enjeux.

— D’abord, que l’auteur se rassure. A l'intérieur du fameux
Comité de sauvegarde de l’élevage créé au lendemain de Ponlivy. un
certain nombre de syndicalistes ne considèrent pas celle alliance passa­
gère, comme un alignement sur certains gros produits libéraux, ni ne
sont prêts à brader te fondement de leur engagement syndical. A l'inté­
rieur de ce groupe, ou de ces groupes, chacun à son niveau, chaque
courant conserve sa propre originalité, bonne ou mauvaise !

— Sans vouloir faire une mauvaise comparaison, il se trouve que
dans le syndicalisme comme en politique, les contraintes de la réalité,
tes enjeux, amènent à des positions tactiques ou stratégiques, pas tou­
jours faciles à comprendre.

Et malheureusement le purisme en la matière n'amène pus toujours
de meilleurs résultats !

— L 'opposition syndicale organisée est encore minoritaire, les pay­
sans au « sommet » comme à la « base » pus toujours clairs et déter­
mines, la / ’NSEA et le CNJA encore tout puissants, etc...

tout cela fuit (pie les belles considérations militâmes avancées ne
sont pas toujours faciles à pratiquer dans les organisations ! Quant à
! extérieur eu ne marche pas mieux ! Alors si l’on supprime !'opposi­
tion a ! intérieur de la FNSEA et du CNJA, que restera-t-il dans quel­
ques années pour défendre l’agriculture, particulièrement dans notre
région, et influer sur la politique agricole ? Car contrairement à ce
qu’a dit J. Guénuen. il y a quand même chez un certain nombre de
militants « dissidents » une réelle volonté de défendre le revenu des
agriculteurs, de sauvegarder l’élevage, le travail et l'emploi dans notre
région, et proposer un autre type de développement.
seëolldfres!' P“S Si"'P'es diveW'™ tactiques ou
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— Si Guénacn pense que la gauche syndicale ne pourra pas compter
sur les troupes de Ponlivy. la niasse des 10 000 manifestants, pour des
objectifs plus précis, il a peut-être raison !

Mais c’est bien là le problème. Comment compte-t-il faire autre­
ment ? Qui en est responsable, si les paysans ne sont pas politiquement
avances ? Ce n'est pas en coupant, en se marginalisant que ta prise
conscience se fuit !

— La manifestation de Ponlivy et les actions syndicales actuelles, se
justifient car la crise de l’élevage profile aux accapareurs :

• d'une part aux pays à monnaie forte qui investissent à tour de bras
depuis années ;

• d'autre pan à certains des gros producteurs de chez nous qui pour­
ront amortir le choc, et repartir ensuite pour grossir encore davantage.

El pendant ce temps là chez nous : chômage, exode, etc.

Ce n’est malheureusement pas la surenchère des slogans, à l’inté­
rieur du combat le plus large possible des paysans exploités, qui pour­
rait donner un meilleur espoir de s’en sortir aux éleveurs actuellement
en difficulté.

— Cela n’empêche pas bien sûr qu’au-delà des objectifs urgents,
l’engagement syndical, c’est aussi la lutte pour vivre et travailler au
pays dans des conditions normales, avec des prix garantis fonction des
coûts de revient jusqu'à certains quantums, avec un développement
harmonieux et raisonné de l’ensemble des agriculteurs, en favorisant
l’installation du maximum de jeunes, etc.

Mais cela ne serait que de la littérature si les organisations syndicales
progressistes n’essayaient pas de répondre coup par coup aux grands
problèmes de l’actualité agricole, de prendre dans la mesure du possi­
ble en charge les problèmes concrets des paysans exploités, de donner
une audience maximum aux luttes paysannes, etc.

Cela dans un contexte difficile, bourré d’ambiguïtés. Mais il y a
autant besoin de se serrer les coudes entre militants et paysans exploi­
tés, que de polémiques sans fin sur la pureté ou ht dureté de tel ou tel
militant, de tel ou tel responsable, ou de tel ou tel courant...

/I. L. (Morbihan).



écologie L’EROSION EN BRETAGNE--------
QUI SONT LES VICTIMES ?

le processus d'érosion des sols, perceptible en Bretagne depuis plu­
sieurs années, s’accélère et il devient urgent d’en dénoncer les origines
et les conséquences.

Si les travaux connexes au remembrement en sont le facteur princi­
pal. il ne faut pas sous-estimer d’autres causes, elles aussi liées à une
brutale évolution des techniques agricoles.

I n l’absence d’étude scientifique systématique sur ce phénomène.
noir en sommes réduits à des observations, toutes convergentes et
seuls ceux qui ont intérêts à nier les conséquences désastreuses des
amenagements réalisés au mépris des réglés élémentaires de l’écologie.
de l'hydrologie et de la pédagogie refusent d’admettre l’évidence.

Il ne s’agit pas seulement des technocrates qui depuis vingt ans ont
voulu adapter le massif armoricain aux exigences d’un machinisme
agricole conçu pour le middle west ou les grandes plaines du nord de
l’Europe. il s’agit aussi de tous ceux qui « vivent >> de celte « opéra­
tion » en particulier certaines entreprises de travaux publics cl de tra­
vaux d’aménagement rendus nécessaires par l’importance des opéra­
tions connexes au remembrement : arasement des talus, destruction et
création de chemins ruraux, recalibrage, rectification, désouchage de
rivières...

Si l’arasement des talus constitue le facteur le plus évident et le
mieux connu, il faut en effet prendre en compte :

— l’utilisation d'engins de plus en plus lourds qui « damment » la
terre, compactent le sol et en modif ient profondément la structure : on
commence â parler d’une pression maximum par cm’, selon la struc­
ture et la composition des sols, mais avant que l’agriculteur puisse
changer d’engin en changeant de champ... Pour l’heure, sur ces sols
compactés et qui en arrivent à ressembler à de la terre battue, l’eau
s’écoule de plus en plus vite engendrant une érosion hydrolique consi­
dérable ;

En supprimant les talus â conirepenic. on a créé des parcelles dont le
grand axe (le plus « économique » â travailler avec les engins) est sou­
vent dans l’axe de la pente. A la moindre pluie, chaque sillon (blé.
mais, pomme de terre...) se transforme instantanément en rigole qui
draine vers le bas de la parcelle des quantités considérables de terre.
mais aussi... d’engrais et de produits chimiques. Ne dit-on pas que 20 â
30 "o des nitrates se retrouvent ainsi dans nos rivières ?

I es conséquences de ces phénomènes sont de plus en plus évidentes
mais là encore ceux qui ne veulent rien savoir tentent de tourner en
dérision le souci de ceux pour lesquels la terre est un capital, non un
outil \insi à un ami posant à un ingénieur de la D.l). \. du Morbihan
une question sur l’érosion, lors d’une réunion d'information préalable
au remembrement de Burbry. s’est-il entendu répondre : « I 'érosion.
i’ai connu ca a Madagascar ! »

l es pilotes qui survolent le littoral breton en surveillant les dégaza­
ges clandestins de certains pétroliers, eux. ne s’x sont pas trompés :
constatant, aptes chaque grande pluie, la coulent jaune terreuse de la
côte à proximité des estuaires, ils ont baptisé le phénomène :
<• I ’oueddilication des rivières bidonnes » !

I es rivières paient en ef fet un tribut de plus en plus lourd à l’aveu­
glement des hommes.

I 'érosion colmate les fi avérés à salmonidés et envase les zones de
sable et de gravier qui sont les zones de croissance de ces poissons.

I 'eau. de plus en plus chargée en nitrate, s’eutrophyse et commence
a poser des problèmes de yinté redoutables.

I.es crues sont de plus en plus violentes.

I moioii d'un < huinp de |>h - l'uiii-Si nrl I P 25.I2.7X.

I es « à-sec » de plus en plus prolongés.

Qu’importe, les « remèdes » existant :

— on créera des piscicultures pour repeupler ;

— on traitera les plans d’eau eulrophysés au sulfate de cuivre :

on rendra limpide l’eau destinée aux consommateurs en utilisant
pour le traitement de l’eau brute des doses de plus en plus lourdes et
coûteuses de sulfate d’alumine :

— on stoppera les crues par des barrages écréteurs ;

on remédiera aux «« à-sec >» et aux pénuries d’eau par la création de
grands barrages (l’A.P.P.S.B. (’) a recensé 24 projets ou avant-
pioiets).

Quant à la diminution de la fertilité naturelle des sols qui se
délient... ou se « débeurrent ». pour reprendre l’expression de certains
agriculteurs, pas la peine non plus de s’inquiéter : les engrais chimi­
ques y supplêront...

les cuit mes laissant le sol à nu de longs mois, soit au cours de la
croissance des plantes, soit après la récolte, sont également en cause.
piincipalemcm depuis que l’utilisation massive d’herbicides supprime
tout couvert végétal. I a culture de mais apparaît sur ce point, comme
lotit de de conséquences.

lotis les phénomènes étant lies, il importe aussi de prendre en
compte rutilisalioon intensive des engrais qui modifient la composi­
tion chimique des sols cl donc leur stabilité.

Les modifications apportées à la richesse humique des sols jouent
également un rôle sur la circulation de l’eau et la cohésion de la struc­
ture. Des pédologues pourraient, sur ce point, nous apporter d’utiles
précisions.

Enfin, la culture le long des lignes de pente et non selon les courbes
de niveau a un effet dévastateur.

... Comme le drainage viendra aussi à bout de l’eau qui s’accumule
dans toutes les parties basses, la « fuite avant » est à la mode : on
préféré traiter les effets plutôt que de remédier aux causes. Il y a
encore de beaux tours pour les « aménageurs ». sauf bien sûr si l’on
commence enfin a comprendre comme l’a écrit récemment le nouveau
directeur de l’INRA. « que le modèle agricole de la CEE n’est plus
adapté à la I rance » — et sans doute encore moins à la Bretagne !

I.-C. PIERRE
Président de l’A.P.P.S.B.

t*l I ’ V.I’.l’.s.B. : | ' x.siKi.moii .'.'.ii l.i l’ioicctum des Salmonidés un Biciacne et Basse-
\i'i mandic. prciK-cupcc pui les eonsétiuenees de IVrosion des sols. sut lu vie des rivières cl
'in t'.iuvmcniaiion du -om do ii.i'SWiii' de l’eau -uppoilée pai le* consommateurs.
demande a tous le* le. cm» de Voie au l‘.»v- ■ de la légion de lui adiesseï toutes photo-
•-•taph'o non ci 1'1.c< d'.iis'Mmc' ■'ii'.cpul'lc' d'illustrer ce phénomène (bien picciseï le
heu ou ,i c'u pi » le d»s.unicni .nii-i que la dalci I m adresser egalement toutes coupures de
Pic-'s a .. mii.t \ l’ I’ s B <65 Ml l.H I V | \.
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Petits et gros impérialistes

International

de' proléia.icn ei plus panieulièremem la solidarilé
• > icj.imam du communisme subit de rudes coups en Asie.

lUixciition du \ leiiiam au ( ambodue pourrait diilicilemem se jus-
\ i H,..?.»'101” f “ soc,al,Mnc- l’c’.pcdiiion « punitive » des Chinois au 

i 1 Il e.ul.1111 a’ "n du « comité de soutien au Kampu-
s u.t .. ce Sami-Biicuc. ci les ». rails que nous en publions ci-dessous
pom iaient nous convenii. du moins jusqu'aux deux dernières phrases
Dans ccs deux phrases qui visent 1’1 RSS. le comité de Saim-Bricuc a
adopte micL-ialcmcm les thèses chinoises selon lesquelles l’expansion
msme soviétique sciait l’impét ialisme le plus affirmé et le plus dange-
icux dans le monde actuel, I-.ssayons de voir plus clair dans ces histoi
rcs d’impciialismcs...

\u Cambodge. le X ielnam poursuit, par l'agression militaire ei l'occu­
pation de ce pavs. un objectif politique précis : il désire diriger une fédé­
ration indochinoise regroupant le X ielnam. le Cambodge. le Laos (pavs
déjà occupe par le X ielnam). Mais celle agression du X ielnam appiné par
les Soxiéliques cl soutenue par les seuls pavs de l'Esi est largement condam­
née dans le monde.

( elle agression est d'auiaul plus flagrante que le Cambodge et son gou­
vernement legal dirige par le Parli communiste du Kampuchéa n'ont
jamais manifesté de prétention territoriale vis-à-vis du X ielnam.

I es problèmes rencontres par ce peuple de 75 a 78 ne se résoudront en
aucun cas par l'occupation militaire vietnamienne cl par la mise en place
d'un gouvernement lanloche. le I l Xsh. Xuciin argument quel qu'il soit
ne peut justifier l'occupation d'un pavs par un autre. Il faut s'élever contre
l'atteinte a l'indépendance du peuple Khmcr. 1 e ( 'omilé de soutien au peu­
ple du Kampuchéa condamne l'agression vietnamienne cl exige le retrait
immédiat des troupes vietnamiennes du sol Kampucliéan.

Soutenir la lutte du peuple K limer. faire échec à l'agression vietnamienne
signilicrail un coup d'arrêt éclatant à la politique hégémonique de l't RSS.
( cite dernière super-puissance a lié le X ielnam à sa politique agressive et
menaçante pour la paix du monde.

( omilé de Soutien au peuple du Kampuchéa.

I 'impérialisme dans le monde actuel Se manifeste au moins sous
deux aspects II y a d'abord l'impérialisme économique lié au capita­
lisme. qui consiste à pillet les ressources des autres, à lent imposer des
échanges economiques tics inégaux, ou à profiler de leur bas niveau île
v ic et de salaires pour diminue) les coûts île production cl conquérir les
marches. I n ce sens, la Suisse est parmi les plus impérialistes, comme
le momie le livie que nous avons déjà cite : une Suisse au-dessus de
tout soupçon.

Il v a aussi l'impérialisme militaire qui peut bien entendu clic lie
ilitecicmeni au ptcmtci cl dont les manifestai ions soin plus visibles.
I I RSS en a donne de bons exemples a Budapest cl à Pt agite, mais
egalement le X ielnam au I nos cl au ( ambodge. Israël au Sinat. la
I rance au /.me. lu ( hinv au I ibei cl dans la définition île ses eaux ici
t uoi talcs au sud. qui englobent les archipels îles Paracelse cl îles Sptai-
lev et s aitcicm a quelques milles de la côle de Philippines. ( haque
lois que I on va laite le gendarme chez un voisin plus faible, on est
impci ialiste. ( c svtail k cas aussi de la Tanzanie en (htganda actuelle­
ment . mats \min Dada est tellement détesté que nul proteste.

Il v a lom île meme un pavs qui teitnii les deux impet ialistnes dans
lent cxptcssion la plus poussée : c’est les I tals-l nis. Scs interventions
kliplomat ico militait es. heureuses ou malheureuses, sont constantes
( X ici nam naguete. \mei iquc centrale. ( luli. han... ) comme est cons­
ume sa pression economique sm le momie (intervention dans les pi ix
mondiaux du cale, du < un te et de nombreuses aunes matières premie-
tcs. cxpouation de capitaux dans lc> pavs a salaiies plus bas. v compris
I l RSS Cl .UIIOIIId’hui I.I < lime. eie.). \ .c double impérialisme, les
I tais l ms aiouicm un impérialisme qui leur est propre les priv ileees
cxoibitams du dollar.

<• est pont quoi. quels que soient les intérêt' stratégiques actuels de
l.i < lune, le bon h-iis commande de considérer k> I S X comme les
impciiiahstes en chef et le principal bastion de l’oidic capitaliste... I i
ou a bien I impression que c’est avec lent pci mission que |a Chine aeil
en ce moment au X ielnam.

12 J .Jacques Galaup.

RADIO - TELE - BREZHONEG
R. I .B., association bretonne (l’.indileurs el de téléspectateurs pour

la liberté d’expression, apporte son soutien total a la lune des travat -
leurs de la' Radio-1 élévision (Si P), dénoncé :
- le manque de inoxens de production, de personnel, de crédits du

centre I R3 Rennes :

- le refus de donner à la langue bretonne sa place légélime à la
radio-télévision (deux langues : deux poids, deux mesures) .

la centralisation étouffante el mutilante.

I .xige :
— la création d’un véritable centre Radio-Télévision Bretagne dilfu­

sant des émissions destinées aux cinq départements bretons réalisés en
breton el en français :

- une (’cslion démocratique de ce Centre par le personnel techni­
cien el réalisateur, par des représentants de l’Administration, des mou­
vements et groupes sociaux représentatifs el par des audilcurs-
léléspeda leurs.

BZH - Oppression - Répression
Pour participer à lu lutte contre la répression pour soutenir les Bretons

emprisonnés et aider sKOXZEl.L XRI-.IZ.lt, une brochure BZIi-
OPPRI SSIOX - RI.PRI.SSIOX vient d'être publiée avec des
iiilurinations :

sur la situation des dclemis ;
sur la Cour de sûreté de l'Etat :
le point de vue des divers comités antinucléaires bretons ;
lu position des syndicalistes CI 1)1 de chez Ericsson.

Commander à : Xctinn (iourvés. bourg de I andeda. 29214 l.annilis.

Prix du numéro : 5 francs. Par envois groupés de plus de vingt numéros :
3 Irancs.

: l’environnement
On se rappelle que les pommes île ici1 c piimcins se sont mal vendues lors de

lu campagne de 1978. Pour protester contre la mévente, les paysans de la
région de Paimpol eu avaient déversé des tonnes sur les roules.

Que faire de ces pommes de terre quand on a dégage les roules ? X'avant
trouvé aucune solution tel pourtant le problème se repose régulièrement), la
prélecture cl 1'1 qiiipvmcnt ont décidé de les stocker dans des lieux ou lu pollu­
tion devait être limitée : a Paimpol dans une carrière situé sur une colline. Des
juillet les pommes de terre s'ciaicnl transformées en un ius nauséabond ci poi­
lu.mi qui occupait le tond de la carrière el s'infiltrait dans le sol... Mais avec
1rs pluies de cet hiver, le volume en a beaucoup augmenté cl maintenant un
véritable ruisseau s'écoule vers lu mer.

I a carence des autorités départementales à ce sujet est patente. 1 I quipe-
mcni propose de traiter le jus dans la station d'épuration de Paimpol. I ne sta­
tion d'cpuralion peut-elle traiter un tel jus ? Il est à craindre que non cl que les
substances chimiques qu'il contient (nitrate, ammoniaque cl sans doute sola-
uine) se retrouvent à la mer. 1 ' Xssociation de défense de l'environnement du
(iocIo a demande qu'il soit traité dans une usine spécialisée à Sandouville avec
Icqucllc elle a pris contact. I a municipalité s'est rangée à son avis...

De toutes laçons, un problème demeurera et auquel il serait temps de s'atta­
quer : (pic luire des tonnes de pommes de terre primeurs invendues (pii s'uccu-
miilcnt lors des nnnccs de mévente

____________________£
1 n l’iiiupc de -.’l>«l'Ki ph.ilc' des cctucés (pii peuvent atteindre cinq à six

mètres se sont introduits dans la haie de Paimpol. Plusieurs ont été trouves
morts en dillcrcnls points de la côte... Or. il s'est rapidement avéré que ces ani­
maux inol Iciisifs avaient etc tues à coups de carabine par des pêcheurs, comme
au safari. I Xssociation de défense cl de l’cnvinmncmvnl a déposé une plainte
cl une empiète est en coin s.

I c compoitcmciil des pêcheurs de Bréhal (pii ont ramené huit de ces cétacés
au l-.iiv • l•»,rrmclll intelligent...

Monloir-cle-Bretagne :
contre des pratiques municipales droitières

I ’elu PSI île la municipalité île Xlonion ile-Btelagne est intervenu
au ( onseil municipal ci par voie de presse pour dêncvneer la procédure
il’embauche d’un animaient socio-culturel : demandes d’embauche
J'.mimaient non examinées cl choix arbitraire d’une personne désirant
<• passer de ranimation sportive cantonale à ranimation culturelle ».
( cia ne s'arrête pas la puisque la commission culiurelle a reçu cette
dite pci sonne ci plis des engagements en menant le C onseil municipal
le H décembre 1978 devant le lait accompli. Une pratique pour le
moins sutprcnanic : P( ci PS largement représentés dans celle muni-
cipalin ont souvent reproché îles laits semblables à l’ex-municipalité
île droite Xuiouid'lim apres avoir pris île bonnes résolutions, ils font
de mime ci cherchent a eioullct l’ai faire.

PAIMPOL



Dinéault -

Ty Vougeret

Contrôles abusifs
A Châteaulin : on s'est plaint dans la

presse des contrôles d'identité trop fré­
quents. ..

La caserne s'installe, et tout autocollant
suspect, toute barbe un peu brouissatHeuse,
ou la fréquentation de bistros jugés subver­
sifs à Dinéault font autant de cibles pour le
« contrôle ».

Le renseignement, le fichage de
» l'ennemi intérieur » se double d'un rôle de
police politique et ce n'est pas
d'aujourd'hui.

H y a plus de deux ans, le 2 7 juillet 1976.
j'ai vu débarquer d'une jeep deux gendar­
mes en treillis qui ont interpellé un consom­
mateur occupé à écouter de la musique.
« Suivez-nous... ». Interpellant à mon tour
les gendarmes je leur ai demandé dans quel
cadre ils agissaient une enquête prélimi­
naire ? Flagrant déh ? Commission roga­
toire ?

L 'un d'eux revendiquent la qualité d'offi­
cier de police judiciaire et prétendait agir à
ce titre. H en avait « le droit », me dit-iL
Comme j'insistais, il me fut répondu . << spé­
cial sécurité défense ». A ce moment là le
jeune homme ainsi arrêté me dit que c'était
le même scénario tous les deux jours depuis
un an.

Or, on ne peut « vérifier l'identité » d'une
personne que l'on connaît manifestement
La cour de cassation a confirmé l'inculpation
du commissaire de Concarneau qui avait
ainsi rédigé son rapport . « apercevons Salo­
mon et A/... les interpellons pour contrôle
d'itentité. ».

H faut savoir qu 77 y a dans ce cas interven
tion illégale et séquestration arbitraire. H ne
faut pas hésiter à porter plainte contre ce
genre de « contrôle ».

Yeunn Gourvés.

Répression contre les Basques
Des enseignants du lycée Ernest Renan à

Saint-Brieuc s'adressant au gouvernement
français et à l'ambassade d'Espagne s'élè­
vent contre la décision de supprimer le sta­
tut de réfugié politique pour les ressortis­
sants de l'Etat espagnol résidant en France
suivie d'une explosion de sept militants bas­
ques remis aux mains de l'Etat espagnol qui
les a torturés et de la mise en résidence sur­
veillée à Valensole de 1 3 autres réfugiés
basques

Cantonales :
les candidats du P.S.U.-Bretagne

Xniie présence électorale a étésu.iout sensible dans les grandes villes ces dernières années.
que ce soit pom les municipales ou les législatives.

\ous .nous décide de pioliter des élections cantonales pom icprcndte pied dans les cail­
lons ruiaux ci maritimes. Noue ellon est évidemment proportionne a nos moyens et nous
demandons à nos Iccieiiisde nous donnet un sérieux coup de main linanciei en paiiicip.mt large­
ment .i la sousenpiion que nous ouvrons.

\i»\ candidats sont tous represeniaiils îles lunes menées pom un socialisme autogestion
nulle ci écologique :

PON I -I ' \BBI :
Guy II RIH 2“ ans. maiin-pccheur bigouden. umscillei municipal a Saint-(menolc

Pcnmaich. militant <oiidicali>iv. Il se bai contre la liquidation economique du Pavs Bigouden.
Pom 'ivicei u.oailki auticmeni au pavs.

PON I -( ROI\ :
Jeanine Ml VS. sp piolesseut au (ISd’Xudierne. militante antinucléaiic piéscntée

pai la section Psi Bietagnc du ( ap contre l'implantation d’une senti ale nucleaiie à Plogoll et
ailleurs ci pom la vie du < ap.

( ROZON :
Henri III / / I S. ans. ouv i ici du bâtiment. militant syndicaliste. reliaciairc S I O. se bai

c«»ntic la militai ration de la presqu’île ( Ile I onguc), contie l’exode des jeunes et poui le dévelop­
pement du Pavs.

I \NNII H :
) cnn G(H A’I / S. i| ans. médecin, militant bidon qui a pus une part active a la lune con­

fie l.i mai ce noiic ci coniic l'implantation d'une centrale nucléaire à Porsmoguer.

P MMPOI
) rev // ( Ol.l.l \, 27 uns. paysan-travailleur. soutenu pai le PSI -Bietagnc ci pai les

militants auiogcsiionnaiies locaux. Depuis deux ans ci demi, il participe activement a la lune l’on-
iiciedelioas I i ornent. I ne campagne avec soi la délcnsc des emplois des ouv i ici s. des mai ins et
des pavsans tu.ir aussi une campagne antinucléaire avec la participation de lean Kergrist.

s \l\ I -\1 \l O :

Henri DROGl ! I. 34 ans. prolésseui ci aciil militant syndicaliste d'une eemiale ouv riêie.

RI NNI s :
Michel /HOM I S. 32 ans. ingcnicui a la 1 honnon-l SI II se picscnte dans un des can­

tons Sud de Rennes. Rennes 7. qui icgroupc mie pan impoi tante de la /l P Sud. grand ensemble
de 12 (ion lovcmciits. comme tous les habitants des /l P en connaissent, cl aussi sept communes
pcnpheiiqucs dont ( haines de Bretagne ou est implantée ( itroén.

MH s( RI PI ION ( \N ION \l.l S 1979
Poui soutenu la campavnc d*i PSI -Bietagnc pout le socialisme autogcsliomiaire cl écologique :

Ydiv

Pi énom
\ ci se

a Paul I RI Mis. | |\. 4 inc I arigoul. 29200 BRI s| < < P Rennes 7’ti-B Rennes
I - 1 HtUtK'. iS'<>...... i...... ks . II.K.

( (>\( \RNI \l :
loin en legietiaii! de ne pouvoir celte loi'-ci piesemci de candidat. les militants du PSI de la

section de ( oik.iinc.in. alin il alliimci la picscncc d'une nouvelle gauche auiogcstionnanc. éco­
logiste ci bidonne. appellent. dans un souci umiaiic. a soutcnii la candidat me </') rev Ronger,
candidat bieton. même si le paiti auquel il appaiiicm. pai son centralisme, son pioductivimc cl
on i.illicmcm laidil ci piudciu de l'écologie est cncoïc loin de l'exigence autogcstionnairc en Bic-

lavnc

A P P E L
en faveur des familles des
PRISONNIERS
POLITIQUES BRETONS

Skoazcll \ rei/h s’est donné depuis dix ans mission de les \ aider.
Son action exclusifeinenl humanitaire, assurée par des bénévoles, ne
peut se maintenir qu’avec l'aide de chacun en Bretagne. L'association
n'est pas subventionnée cl ne peut redistribuer aux ramilles que ce
qu’elle reçoit de votre solidarité.

l aites parvenir vos chèques au nom de Skoa/vll \ rci/h. aux adresses
suivantes :

Plusieurs dizaines de militants bretons sont actuellement détenus
dans les prisons françaises, inculpes ou condamnés par la C our de
Sûreté de l'Etat, juridiction politique d’exception.

La plupart sont mariés et pères de famille. Leurs épouses brutale­
ment privées de ressources doivent cependant assurer la survie du
ménage et faire face aux frais de leur défense. 

lllc-el-\ilaine : Pierre Ro.v. 29. rue Joseph-1 urmel. 35000 Rennes.

(. ôles-du-Nord : Serge Pineau, rue Suavert. 22440 I rémuson.

Finistère : Rouan Gourant. .34 bd Gambetta. 29200 Brest.

I RI G\RI /
Skoazell I reizh.



femmes

TRAVAIL-S AU FEMININ

/ e 8 février, des J cm mes militâmes au PS U,
femmes de militants et sympathisantes, ont
organisé dans le cadre du CRIFAS (centre
Rennais d Information et de Formation pour
/ /I utogestion Socialiste), une réunion sur
« lravail-s au féminin ». Le but en était une
discussion autour du travail professionnel et
domestique des femmes, ce qui soulevait à la
fois les problèmes des femmes dans un cadre
professionnel, du rôle de parfaite ménagère
(pii lui est imposé, de la double journée, de la
division sexuelle des tâches, etc...

Les hommes et les femmes pouvaient
d'abord, pendant que passaient des disques
d'A Sylvestre, Mannick et P. Julien, regarder,
voire, compléter ou rectifier des panneaux pré­
sentés sur les quatre faces de gros cubes. Ces
panneaux dénonçaient en les illustrant les rôles
(pii sont imposés à la femme (femme fatale,
bonne mère, fée du foyer) et à l'homme (viri­
lité, solidité) et la programmation de ces rôles
dès la petite enfance. D'autres montraient le
caractère sexiste des offres d'emploi et présen­
taient des femmes au travail.

! 'une de nous a ensuite rappelé quelques
chiffres essentiels :

— IJ. 5 % des femmes (pu travaillent ne sont
pas salariées. Ce ne sont (pie des « femmes
de » agriculteurs, artisans, petits commer­
çants ;

— ! femme sur 2 reste à la maison ainsi que
seulement ! femme mariée sur 3. On en trouve
les plus fortes proportions chez les ouvriers
(56 no) ci les cadres supérieurs (58 %) pma des
raisons évidemment différentes. Pour tes unes.
les charges d'enfants sont supérieures au
salaire qu 'elles pourraient avoir, tandis que les
autres ont les moyens de se faire aider.

Après cet exposé, nous avons entendu une
série d'interviews de femmes, travaillant à
/'extérieur ou non. prof, femme de ménage,
technicienne, etc.. qui ont parlé de leur vécu :
« grâce à mon bébé, j’ai pu m’arrêter ». « il
me dit que le ménage, c’est à moi de le faire ».
« quand on travaille. les contacts avec les gens
sont différents » ou s'interrogent « est-ce (pie
les femmes prennent du temps pour elles ? »

Vous souhaitions que les femmes et les hom­
mes présents viennent conlimier cette série
d'interviews par leurs propres témoignages.
Mais le début prit une tournure et se polarisa
en particulier uutoiu du problème du salaire-
ménuget

Les uns pour « dans le système actuel, le
salaire est la seule solution pour donner une
valeur à un travail », les autres contre « c est
bloquer la situation actuelle et confiner la
femme dans son rôle de bonnichc ». Par con­
tre. tous étaient d'accord pour réclamer les 35
heures. En effet, « quel partage des tâches
ménagères, lorsque le mari, ouvrier, rentre
crevé le soir ? ». Mais un temps de travail plus
court ne résoudra pas automatiquement le pro­
blème de la division des lâches. H faut faire
reconnaître le travail ménager comme un tra­
vail social et parallèlement il est nécessaire de
changer les mentalités : pour cela, proposa-t-
on. « il faut, sur le lieu du travail, puis dans les
familles, mieux partager les boulots dévalori­
sants. Il faut qu'ils soient répartis et pris en
charge par tous. Par exemple, à la fin de la réu­
nion. que chacun range sa chaise ! ».

Enfin, celte réunion (maigre un débat un
peu décevant dans d'optique (pu étau fixée)
reste positive en partit ulier en ce qui concerne
lu confection des panneaux et du montage
d'interviews. Tout d'abord, nous avons eu
beaucoup de plaisir à les faire, et cela reste une
matière intéressante (/ne nous espérons bien
réutiliser dans d'autres quartiers de Rennes et.
pourquoi pus. dans d'autres villes.

— 65 °o des femmes font partie des bus
salaires (O.S., employées, personnel de ser­
vice) :

— ce sont les hommes qui sont, dans une
proportion écrasante, O. S. et cadres supé­
rieurs. Les femmes, dans la même proportion
forment un prolétariat du secteur tertiaire
(employées, personnel de service) :

1 II
agriculteurs ............. 46 " o 54 "i.
emploies.................. 64 " h 36
pci sonncl de set \ ice 78 11 <i » » <’ (1
cadres mo>eus . . . 45 ° ’o 55 "o
cadres supei ieui s 23 "o 77 «’u
OS. • * S <• o 77.5 "o

— le travail des femmes consiste donc dans
su majorité en des tâches répétitives, parcellai­
res, sans qualification et faiblement rémuné­
rées ;

— actuellement. U u a 800 000 chômeuses.
Devant ce chiffre, nous renvendiquons le droit
au travail pour les femmes ci nous dénonçons
le matraquage actuel (pii incite les femmes à
« à rentrer à la maison ». e( à laisser le marché
du travail aux hommes. Les Jèmmes,
main-d'œuvre souhaitée en temps de prospé­
rité économique deviennent des « voleuses
d'emploi » en période de crise ; ( L*p au féminin )
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Editorial

La Bretagne

veut vivre

mais ...

sans chômage

sans préfets

et sans nucléaire

La classe ouvrière se réveille. Des journées de grève en Lor­
raine et dans le Nord. Mais en Bretagne aussi, comme dernière­
ment à Redon. Chez les pompiers, à la télévision et dans les
banques ce sont des mouvements d’ampleur nationale ; mais
partout, même dans les petites entreprises, ce sont des mouve­
ments de lutte de plus en plus nombreux pour la défense de
l’emploi, pour des augmentations non hiérarchisées des salai­
res, pour la réduction du temps de travail.

Ainsi se trouvent réunies les conditions d’une offensive de
masse. Et pour la première fois sans doute la mobilisation se
construit à partir des régions. Ça vaut la peine — c est du sim­
ple bon sens — de se remuer, notamment dans les syndicats,
pour que l’idée s’impose à tous d’une marche sur Paris : Lor­
rains, gars du Nord, Occitans, Bretons tous marchant sur
Paris, voilà qui donnerait plus de poids et de force à l'action !
El ce ne serait pas une flambée de nationalisme, mais une avan­
cée de la lutte des classes.

Car dire « nous voulons vivre au pays », ça ne veut pas plus
dire « fabriquons breton » que « fabriquons français », ça
veut dire que nous voulons produire pour nos besoins, ça veut
dire que nous voulons du travail, bien sûr ! mais pas n’importe
quel travail et pas n’importe où. Nous nous méfions des slo­
gans : « obtenir l’indépendance nationale de la Bretagne » n’a
pas plus de sens que dire comme d’autres : « défendre l’indé­
pendance de la France ». Ce que nous voulons c’est décider
nous-mêmes, là où nous sommes. C’est ce que nous voulons
dire, au PSU, quand nous parlons d’une Bretagne socialiste et
autogeslionnaire.

Et ce ne sont pas les cantonales qui se préparent qui vont
changer la face des choses. La droite proclame, comme d’habi­
tude, qu’il faut choisir de bons gestionnaires : des gestionnai­
res du genre Barre, sans doute, on peut compter sur eux pour
organiser le chômage, l’austérité pour la classe ouvrière et la
restructuration industrielle. Les partis traditionnels de la gau­
che, le PS et le PC peuvent surtout à compter leurs voix. Face à
la situation que nous venons de rappeler, c’est dérisoire. Nous,
au PSU, nous interviendrons dans la campagne pour dire :
« Ne laissons pas les préfets et les notables, qu’ils soient de
droite ou de gauche, décider pour nous. Face aux travailleurs
qui luttent nous affirmons qu’on peut créer des emplois, qu’on
peut vivre et travailler autrement ».

La résignation fait place à la colère, mais le chemin est
encore long, ce n’est pas encore l’espoir. La gauche tradition­
nelle ne nous donne guère que le spectacle lamentable de ses
querelles. Le programme minimum à la télé a au moins l’avan­
tage d'étaler un peu moins ces décisions et ces débats de politi­
ciens. Il y a eu, et c est vrai, un autre cirque ces derniers jours :
Marchais est venu faire son tour de Bretagne. Etrange « Tro-
Breizh » à la vérité ! Qu’est-il venu nous dire ? C’est pour par­
ler des 35 hem es, penserez-vous ? Pour nous dire avec préci­
sion, concrètement, dans quelles conditions, dans quels délais
ou pour y parvenir ? Eh bien pas du tout ! Ce qu’il a dit de plus
claii, c est que la Bretagne ne pourra pas échapper au
nucléaire.

Non décidément, 1 espoir ne peut pas venir de cette gauche
là. Il ne peut venir que du renforcement des mouvements auto-
gestionnaircs et éclogiques, de leur capacité à peser efficace­
ment dans le débat politique. Alors peut-être pourrons-nous
sortir du marécage fangeux dans lequel les forces populaires se
sont enltsees.


